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Incontournable à partir de 50 salariés, le dispositif de participation vient d’être réformé par le gouvernement. L’occasion d'en rappeler les principes et le fonctionnement.

La participation vise à faire profiter les salariés des éventuels bons résultats de leur société. Elle est obligatoire à partir de 50 salariés. Quelles sont les différences avec le dispositif, facultatif, de l'intéressement ? Quels changements la loi sur la participation et l'actionnariat salarié va-t-elle impliquer ? Mode d'emploi en sept points-clés.

Champ d'application
 

Toutes les entreprises de plus de 50 salariés doivent mettre en place un accord sur la participation et ce, quels que soient leur taille, leur effectif et leur statut juridique.

La participation concerne tous les salariés ayant un contrat de travail avec l'entreprise, y compris les intérimaires, apprentis et CDD. Les chefs d'entreprises peuvent également en bénéficier s'ils cumulent avec le mandat, un contrat de travail. Néanmoins, l'accord peut exiger une ancienneté minimale. Celle-ci ne peut cependant excéder 3 mois. Dans ce cas, un intérimaire, par exemple, devra totaliser un minimum de 60 jours de contrats sur les deux derniers exercices pour en bénéficier. Même un salarié licencié doit obtenir ses droits pour les exercices auxquels il a participé.

Formule de calcul
 

Le calcul de la participation se fait selon la formule légale suivante :
½ x (B-5C/100) x (S/VA)

Ainsi, la réserve spéciale de participation sera nulle si les bénéfices réalisés au cours de l'exercice sont inférieurs à 5 % des capitaux propres. De même, le montant de la réserve sera proportionnel au poids des salaires bruts dans la valeur ajoutée. Une entreprise de service à forte valeur ajouté distribuera donc des montants plus importants qu'une entreprise d'un secteur à forte intensité capitalistique.
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B correspond au bénéfice fiscal majoré des bénéfices exonérés. Il intègre donc les abattements ou exonérations prévues par le Code général des impôts, notamment ceux pour les entreprises implantées en zones franches urbaines ou les jeunes entreprises innovantes... De plus, la loi sur la participation prévoit que le bénéfice à retenir pour le calcul de la réserve spéciale ne doit pas être diminué des déficits constatés au cours des exercices antérieurs de plus de cinq ans à l'exercice en cours (à compter du 1er janvier 2008).
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5C/100 correspond à 5 % des capitaux propres.
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S correspond aux salaires bruts, y compris les avantages en nature. 
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VA correspond à la valeur ajoutée (charges de personnel + résultat courant avant impôt + impôts et taxes + charges financières + dotations de l'exercice aux amortissements + dotations de l'exercice aux provisions). 

L'accord sur la participation peut prévoir une autre formule, à condition que cette dernière n'engendre pas un gain inférieur pour le salarié.

Critères de répartition
 

Comme pour le dispositif d'intéressement, les accords peuvent prévoir :
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soit que les salariés perçoivent tous la même somme.
soit que la somme versée dépende du salaire brut du salarié ou de la durée de sa présence au cours de l'exercice pris en compte. On peut aussi envisager de combiner ces deux critères en les pondérant.

 Plafonds
 

Le plafond individuel pour la prime de participation est fixé aux trois quarts du plafond annuel de sécurité social (PASS), soit 24.138 euros en 2007. 

La loi sur la participation permet à l'employeur de verser unilatéralement un supplément de participation par rapport à ce que prévoit la formule, dans la limite du plafond réglementaire et en respectant les mêmes critères de répartition.

Disponibilités des sommes
 

Les sommes reçues par les salariés au titre de la participation sont bloquées pendant 5 ans. S'il n'existe pas d'accord dans l'entreprise, elles sont même bloquées pendant 8 ans.

Il existe toutefois des cas de déblocage anticipé : 
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si le salarié se marie ou signe un PACS,

en cas de naissance ou d'adoption, s'il s'agit d'un troisième enfant,

en cas de divorce ou de rupture de PACS si le salarié obtient la garde d'au moins un enfant,

en cas de cessation du contrat de travail,

en cas de création ou de reprise d'une entreprise par le salarié, son conjoint ou ses enfants,

en cas d'invalidité,

en cas de surendettement du salarié.

Ces sommes peuvent être placées selon plusieurs modalités. Elles peuvent : 

être affectées à un fond spécialement créé par l'entreprise pour la participation,

servir à l'achat de SICAV,

être placées sur un PEE ou un PEI au nom des salariés,

servir à l'achat de parts dans des fonds communs de placement d'entreprise (FCPE),

servir à l'achat d'actions émises par une société créée par des salariés afin de racheter leur entreprise,

servir à l'attribution aux salariés d'actions de l'entreprise,
servir à l'attribution aux salariés de droits de créance sur l'entreprise. 

Contrairement au dispositif d'intéressement, le versement de ces sommes par le salarié sur un PEE n'ouvre pas de droit à un abondement de l'entreprise. 

  Régime social et fiscal
 


Côté employeur, les sommes de la réserve de participation sont : 
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exonérées de cotisations patronales,

exonérées de la taxe sur les salaires,

déductibles de l'impôt sur les sociétés ou sur le revenu.

Côté salarié, les sommes dues au titre de la participation : 

sont exonérées de cotisations sociales,

sont soumises à la CSG et la CRDS après un abattement de 5 %,
ne sont pas imposables.
Les intérêts perçus sont non imposables s'ils sont tout de suite réinvestis.

Mise en place et information des salariés
 

L'accord doit être conclu avec les délégués syndicaux et le comité d'entreprise et être approuvé par les deux tiers du personnel. Il sera ensuite communiqué à la Direction départementale du travail et de la formation professionnelle (DDTFP).

Les moyens d'information des salariés sont définis dans l'accord lui-même. Ces derniers doivent notamment recevoir une fiche, au moment du versement de la participation, indiquant le montant de la prime, l'organisme gestionnaire, les règles de calcul et de répartition qui s'appliquent et la date de disponibilité des droits acquis.

Lorsqu'il quitte l'entreprise, le salarié doit recevoir une fiche récapitulative de l'ensemble des sommes qu'il a acquises.




Le guide pratique de l'intéressement
Opter pour l'intéressement
Mettre en place un accord d'intéressement
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	Le législateur a laissé beaucoup de liberté à l'employeur dans la distribution d'une prime d'intéressement. Mais cette souplesse rend la démarche délicate. Conseils.


Beaucoup plus souple que la participation, tant dans son mode de calcul que dans la matière dont il est distribué, l'intéressement est un outil de rémunération qui présente d'indéniables avantages pour l'employeur comme pour le salarié. Mais cette souplesse laissée par les textes de loi rend la rédaction des accords plus délicate. Voici quelques conseils pour mettre en place et valoriser au mieux son accord d'intéressement.


Un accord en bonne et due forme 

	Les étapes à respecter

	Pour être valide et donner droit aux allègements, l'accord d'intéressement doit être :
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ratifié par le personnel. Trois options sont possibles : il est généralement signé par le comité d'entreprise mais il peut également être ratifié par les délégués syndicaux ou les deux tiers des salariés suite à un vote.

déposé auprès de la DDTEFP (Direction Départementale du Travail et de la Formation Professionnelle) dans les 15 jours qui suivent sa conclusion. Au-delà, l'accord est valide mais ne donne pas droit aux allègements fiscaux et sociaux. La DDTEFP rend son avis (refus, modification ou acception du document) dans un délai de 4 mois. 


L'intéressement, tout comme la participation, pour être applicable dans l'entreprise, doit faire l'objet d'un accord avec le personnel ou ses représentants. Le texte, généralement rédigé par l'employeur et négocié avec le comité d'entreprise, doit comporter un certain nombre de clauses obligatoires. Un préambule doit tout d'abord reprendre les objectifs poursuivis par la mise en place de l'accord et expliciter le mode de calcul et de répartition adopté. Le corps du texte, qui comporte généralement de deux à dix pages, doit ensuite faire apparaître :
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la période pour laquelle l'accord est conclu, soit trois ans ;

les établissements concernés ;

les dates et modalités de versements (annuels, semestriels ou trimestriels) ;

le système d'information du personnel ;

les modalités du suivi et de gestion des litiges ;

le mode de calcul des primes ;
les clefs de répartition entre les bénéficiaires. 


Un calcul sur mesure 
Le mode de calcul de l'intéressement est la partie qui nécessite le plus d'explications dans le document. C'est également celle qui joue un rôle stratégique dans la réussite ou non de l'accord. Le choix des critères de calcul ne peut donc rien devoir au hasard. Ils doivent être à la fois mesurables, variables et aléatoires pour donner droit à des exonérations fiscales et sociales. "Le choix des critères de calcul dépend de la complexité de l'entreprise, explique Olivier Mauduit, inspecteur chez Generali Collectives. Ce sont les indicateurs qui permettent de piloter l'entreprise au quotidien."

	Les critères de calcul sont les indicateurs qui permettent de piloter l'entreprise au quotidien."


Contrairement à la participation, l'intéressement ne se calcule pas obligatoirement à partir du résultat imposable, critère parfois éloigné de la santé réelle de l'entreprise. Les indicateurs retenus peuvent porter sur d'autres résultats (chiffre d'affaires, marge brute d'exploitation et valeur ajoutée) ou sur les performances non financières de l'entreprise (productivité, qualité, satisfaction client...). Le calcul peut être basé sur une moyenne pondérée de ces différents critères. Il peut également varier en fonction de l'activité du salarié : les commerciaux seront rétribués en fonction des ventes quand le personnel administratif le sera en fonction de la réduction des frais généraux.


Des critères simples à comprendre 
Il faut néanmoins rester vigilant lors de cette segmentation : les cadres ne peuvent par exemple pas faire l'objet d'un calcul qui leur est propre. Les critères doivent être attribués par unité de travail, dans lesquelles l'ensemble des niveaux hiérarchiques doivent être représentés. Si la souplesse est de mise pour l'intéressement, il faut néanmoins rester simple : "Les critères doivent être compréhensibles par tous les salariés même si le calcul est un peu plus compliqué, conseille Jean-Jacques Ballan, auteur de "L'intéressement et la participation à la portée de tous" (Editions d'Organisation). Mais ce ne doit pas être une usine à gaz pour autant." 

Pour être en phase avec les besoins de l'entreprise, il peut être bon de redéfinir les critères chaque année. "L'accord peut être construit par palier, les critères progressant avec les performances de l'entreprise, suggère Olivier Mauduit. Il est toujours plus intéressant socialement de distribuer une petite prime une année que de ne rien donner du tout." Ainsi, au lieu de maintenir l'objectif à 90 % de satisfaction clients pour les trois années à venir, il peut être judicieux de le fixer à 60 la première année, 75 la seconde et 90 la dernière. "Il est conseillé de prévoir la négociation de ces avenants dans l'accord initial afin d'éviter les contestations au moment de la réévaluation", note Olivier Mauduit.


Un outil de communication
Au-delà des considérations techniques, l'intéressement est aussi un outil de communication à ne pas négliger. "Dans l'entreprise, c'est un des rares sujets "gagnant-gagnant", autant pour le salarié que pour l'employeur", note Jean-Jacques Ballan. Mieux vaut donc le valoriser auprès de son personnel. Au moment de la signature de l'accord, l'équipe dirigeante doit expliquer la signification des indicateurs retenus et montrer comment chaque salarié joue un rôle dans la constitution du résultat. "L'intéressement n'est pas seulement un outil de rémunération mais également une question de politique générale de l'entreprise", insiste Jean-Jacques Ballan.

	L'intéressement est un des rares sujets "gagnant-gagnant" dans l'entreprise."
	


Il faut donc communiquer le plus souvent possible. "Un versement semestriel permet de rythmer l'effort des salariés pour atteindre l'objectif fixé", note l'auteur. Une règle à nuancer cependant : les effets de la conjoncture peuvent en effet amener l'entreprise à verser, en avance, des primes au milieu de l'année, alors même que les performances finales se révèlent mauvaises. "Le versement annualisé a un impact psychologique sur les salariés, ajoute Olivier Mauduit. Ils sont plus enclins à verser sur un PEE des sommes importantes que des primes semestrielles moindres." Il faut donc trouver un juste milieu et ne pas hésiter à aborder la question de l'intéressement en milieu d'exercice même si aucune prime n'est encore versée.

Pour que le plan d'intéressement prenne toute sa valeur auprès des salariés, un plan d'épargne salariale (PEE ou PEI) doit avoir été au préalable ouvert. Les salariés pourront y placer en franchise d'impôts et de charges sociales (hors CSG et CRDS) les primes reçues ainsi que l'abondement éventuel de l'entreprise. Si de tels plans n'existent pas déjà, la signature d'un accord d'intéressement peut donc être une bonne occasion de les mettre en place.

Tout savoir sur l'épargne salariale
Le guide pratique de l'intéressement

	
	Champ d'application, avantages fiscaux, critères de répartition... Le point sur le dispositif d'intéressement et les modifications apportées par la récente loi sur l'actionnariat salarié.


Facultatif et ouvert à toutes les entreprises, le dispositif d'intéressement permet d'associer les salariés aux résultats ou aux performances de l'entreprise. 

Avec l'accroissement des incitations fiscales, dont plusieurs ont été introduites par la récente loi "pour le développement de la participation et de l'actionnariat salarié", ainsi que la montée en puissance des plans d'épargne entreprise, l'adoption d'un dispositif d'épargne salariale se fait de plus en plus pressante pour beaucoup d'entreprises. Or ce dispositif, qui existe depuis 1959, offre beaucoup d'avantages. Visite guidée en neuf points.

	Champ d'application


	

	 

	Toute entreprise, quels que soient sa taille, son secteur d'activité et sa forme juridique, peut mettre en place un accord d'intéressement. Cet accord peut aussi être limité à un ou plusieurs établissements d'une même entreprise, dès lors qu'il bénéficie à tous les employés qui y exercent leurs fonctions.

Un groupe d'entreprises juridiquement indépendantes mais ayant établi entre elles des liens financiers et économiques, importants et stables, peuvent mettre en œuvre un dispositif commun d'intéressement. De même, des entreprises indépendantes travaillant ensemble sur un projet commun, un chantier par exemple, peuvent mettre en place un tel dispositif, appelé "intéressement de projet".

Enfin, les sociétés coopératives ainsi que, sous certaines conditions, les sociétés nationales et entreprises publiques en ont également la possibilité.

	Formule de calcul


	 

	Les parties contractantes d'un dispositif d'intéressement disposent d'une grande liberté dans la définition de la formule de calcul de la somme à répartir. Ses critères peuvent être soit liés aux résultats - et la formule s'appuie alors sur des indicateurs financiers ou comptables comme le résultat d'exploitation ou le résultat net comptable - soit liés aux performances. L'entreprise peut, dans ce cas, se baser sur des objectifs variés : réduction des retards, amélioration de la productivité, etc. Dans tous les cas, ces éléments doivent être objectivement mesurables.

	Critères de répartition


	 

	L'entreprise dispose de trois options pour définir le mode de répartition du montant alloué à l'intéressement.
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Une répartition uniforme : le montant global alloué est alors divisé entre tous les salariés bénéficiaires. 

Une répartition proportionnelle au salaire : l'accord doit alors déterminer la notion de salaire utilisé (brut, net, hors prime, etc.).
Une répartition proportionnelle à la présence du salarié dans l'entreprise au cours de l'exercice.
On peut aussi envisager de combiner ces différents critères en les pondérant. Par exemple : 60 % sur la présence et 40 % sur le salaire.

L'accord d'intéressement a un caractère collectif et doit concerner tous les salariés. Le mode de répartition ne doit donc pas être différent d'un salaire à l'autre ou d'une catégorie de personnel à l'autre, ni être indexé sur les performances individuelles des salariés. Une condition d'ancienneté de 3 mois maximum peut toutefois être incluse. 

	 Plafonds


	 

	Il existe deux plafonds qui viennent limiter les sommes à distribuer au titre de l'intéressement.
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Un plafond au montant de la prime individuelle est fixé à la moitié du plafond annuel de Sécurité sociale (PASS), soit 16.092 euros en 2007.
Un plafond global est établi à 20 % des salaires bruts versés aux salariés au cours de l'exercice.

La loi pour le développement de la participation et de l'actionnariat salarié permet désormais à l'employeur de verser, de façon unilatérale, un supplément d'intéressement par rapport à ce que prévoit la formule, dans la limite du plafond réglementaire, et qui respecte le même mode de répartition.

	Disponibilité des sommes


	 

	Les sommes versées au titre de l'intéressement sont immédiatement disponibles. Le salarié peut cependant choisir de les placer sur un plan d'épargne d'entreprise (PEE ou PEI) ou sur un Perco (plan d'épargne-retraite collective). Dans ce cas, le versement est considéré comme volontaire, ouvrant ainsi un droit à l'abondement de l'entreprise.

Cet abondement, précisé dans le règlement, est très variable. Il peut aller de la simple prise en charge par l'entreprise des frais administratifs du plan, ce qui est le minimum obligatoire, jusqu'à un montant équivalent à trois fois la somme versée par le salarié, avec un plafond désormais indexé sur le PASS. Il est de 8 % pour le PEE (soit 2.574,72 euros en 2007) et de 16 % pour le Perco (5.149,44 euros).

	  Régime social


	 

	L'intéressement n'ayant pas un caractère de rémunération, il est exonéré de charges sociales patronales et salariales. Déduction faite d'un abattement de 5 % sur son montant, la prime subit un prélèvement de 8 % au titre de la CSG et de la CRDS. L'abondement éventuel de l'entreprise qui viendrait compléter les versements du salarié dans un PEE ou un Perco est également exonéré.
Au moment du déblocage, les plus-values et revenus résultant des placements réalisés à l'intérieur d'un PEE sont exonérés d'impôt sur le revenu, mais soumis à la CSG, à la CRDS et au prélèvement social de 2 %. Il faut donc compter un prélèvement total de 10 % sur les gains.

	  Régime fiscal


	 

	L'intéressement vient en déduction des bénéfices imposables pour le calcul de l'impôt sur les sociétés. Il est donc exonéré de taxes sur les salaires, de la taxe d'apprentissage, de la taxe sur la formation professionnelle et de la taxe sur la construction. Côté salarié, l'intéressement est soumis à l'impôt sur le revenu sauf si, dans les 15 jours suivant son versement, il est affecté à un PEE ou à un Perco. Cette exonération est néanmoins limitée à la moitié du PASS (16.092 euros).

	La mise en place d'un accord d'intéressement


	 

	Un accord d'intéressement est normalement conclu pour trois ans et doit être signé avant le premier jour du septième mois qui suit le début de l'exercice : par exemple, avant le 1er juillet 2007 si les primes d'intéressement sont calculées sur l'exercice du 1er janvier au 31 décembre 2007.

Le versement des sommes intervient au plus tard le dernier jour du septième mois après la clôture de l'exercice si la période de calcul est annuelle. Si cette période est trimestrielle ou semestrielle, le versement aura lieu le dernier jour du deuxième mois qui suit la période. 

L'accord doit être conclu avec les délégués syndicaux, le comité d'entreprise et avoir été approuvé par les deux tiers du personnel. Il doit ensuite être communiqué dans les 15 jours à la Direction départementale du travail et de la formation professionnelle (DDTFP).

	 Non substitution au salaire


	 

	L'intéressement n'étant pas considéré comme un salaire, il ne peut donc pas être pris en compte pour le calcul du SMIC, des congés payés ou des primes. Il ne peut pas non plus se substituer à d'autres éléments de rémunération. Si l'instauration d'un accord d'intéressement entraîne la suppression d'un autre élément de rémunération, la loi prévoit qu'un délai de 12 mois doit s'écouler entre le dernier versement devant disparaître et la date de prise d'effet de l'accord d'intéressement.


Tout savoir sur l'épargne salariale
Loi sur l'actionnariat salarié : les mesures phares

	
	Dividende du travail, plan d'épargne entreprise, réserve spéciale de participation... Voici les principales mesures instaurées par la toute récente loi sur la participation et l'actionnariat salarié.


	 
	Envoyer
	
	Imprimer
	 


	



	Guide de l'intéressement
	Sommaire
	Chiffres
	





	Sommaire

	[image: image43.png]



Guide de la participation 
[image: image44.png]



Guide de l'intéressement 
[image: image45.png]



Loi sur la participation
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Chiffres



Les 4,4 millions de salariés bénéficiant d'un accord sur la participation en 2004 ont touché une prime moyenne de 1.207 euros. Des chiffres que la loi du 30 décembre 2006 "pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié" cherche à augmenter. Voici une revue détaillée des principales mesures mises en œuvre.


Création du dividende du travail
L'article 1er de la loi crée le fameux "dividende du travail", notion composite regroupant plusieurs dispositions.
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Possibilité pour l'entreprise de verser un supplément d’intéressement ou de participation
Ce supplément, déterminé unilatéralement par l'employeur doit toutefois rester dans la limite de 20 % de la masse salariale. A la différence des versements prévus par les accords, ce supplément est déterminé une fois l'exercice clos et les résultats connus.

Ce montant s’ajoute aux sommes versées au titre de la participation ou de l’intéressement, dans la limite des plafonds prévus par la réglementation (la moitié du plafond annuel de la Sécurité sociale - 32.184 euros - par salarié pour l’intéressement, les trois quarts de ce même plafond pour la participation) et bénéficie du même régime social et fiscal, pour l'entreprise comme pour le salarié.
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Institution d'un dispositif d'attribution d’actions gratuites 
Les entreprises ont aussi la possibilité d'attribuer des actions gratuites (au maximum 10 % du capital social et 7,5 % du plafond annuel de la Sécurité sociale par salarié), placées sur un plan d’épargne entreprise (PEE). Elles doivent être distribuées à l'ensemble des salariés selon un mode de répartition uniforme, proportionnel à la durée de présence dans l'entreprise ou au salaire, ou en combinant ces deux critères. 

	Et toujours

	Les actions gratuites face aux stock-options


Cette mesure permet aux salariés, après un blocage de cinq ans, de bénéficier de la fiscalité avantageuse liée aux PEE : exonération d’impôt sur le revenu sur la valeur des actions ainsi que sur la plus-value réalisée lors de leur cession.
Les entreprises peuvent, elles, déduire ces actions gratuites de leur assiette d'imposition. 
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Incitation au transfert des fonds inscrits à un CET vers un PEE ou un Perco
	Et toujours

	Mettre en place un compte épargne-temps


Les sommes déplacées d'un compte épargne-temps (CET) vers un PEE ou un Perco (plan d'épargne-retraite collective) depuis le 1er janvier 2006 bénéficient d’un mécanisme d’étalement de l’imposition sur le revenu. Plus précisément, les jours de CET étant imposés lors de leur sortie du compte, cette mesure permet de limiter le revenu imposable l'année du transfert en étalant l'imposition de ces sommes sur quatre ans, à parts égales.

En outre, les avoirs transférés sur un PEE, s’ils servent à l’acquisition de titres de l’entreprise, d’une entreprise liée, ou de titres de FCPE (fonds commun de placement d'entreprise), ne sont pas pris en compte pour l’appréciation du maximum de versement annuel.


Modification du calcul de la participation
Le bénéfice utilisé pour le calcul de la réserve spéciale de participation, fraction des bénéfices allouée à la participation, n'est plus le résultat fiscal mais comptable, ce qui implique deux modification majeures.

	En pratique

	Doivent être réintégrées les exonérations prévues pour :
- les entreprises nouvelles,
- les jeunes entreprises innovantes,
- les sociétés créées pour reprendre une entreprise en difficulté,
- les entreprises implantées en zone franche urbaine, 
- les entreprises partenaires d’un pôle de compétitivité, 
- les sociétés d’investissements immobiliers cotées,
- les exploitations situées dans les DOM.


Tout d'abord, les abattements ou exonérations prévues par le Code général des impôts doivent être réintégrées au résultat (voir encadré).

Ensuite, les modalités de report des bénéfices ont dû être aménagées. En effet, lors du calcul du résultat fiscal, un déficit peut être reporté sur les résultats ultérieurs, diminuant ainsi les impôts des années suivantes et ceci sans limite de temps. La loi sur la participation a prévu que le bénéfice à retenir pour le calcul de la réserve spéciale ne doit plus être diminué des déficits constatés au cours des exercices antérieurs de plus de cinq ans à l’exercice en cours.


Elargissement du dispositif aux PME de moins de 50 salariés
Si, initialement, la loi prévoyait d'étendre l'obligation de mettre en place un plan de participation aux entreprise de moins de 50 salariés, le texte se contente finalement de les y inciter. Pour cela, les partenaires sociaux ont l’obligation, à l'initiative de la partie patronale, d’engager avant 2008, puis tous les trois ans, des négociations pour la mise en place d’un régime de participation au niveau de la branche. Une fois conclu, toutes les PME relevant de cette branche ont le choix d'opter pour cet accord ou non.

Par ailleurs, en cas d’échec des négociations, l’employeur peut imposer unilatéralement un régime de participation, sous réserve de consulter les représentants du personnel de l’entreprise.


Développement des plans d'épargne entreprise
L'adossement des accords de participation à un PEE est rendu presque systématique. En effet, lorsqu’un accord de participation est signé, celui-ci doit obligatoirement prévoir l’affectation des sommes à des comptes ouverts au nom des intéressés dans le cadre d’un plan d’épargne d’entreprise.

Seule dérogation possible, une fraction de ces revenus peut également être conservée dans un compte courant rémunéré de l'entreprise, consacré à ses investissements.


Enfin, un crédit d'impôt est autorisé pour les dépenses de formation des salariés aux dispositifs d'épargne salariale. Une mesure qui, conjointement à la mise en place d'un "livret d'épargne salariale" pour tous les salariés, a pour but de mieux faire connaître les dispositifs de participation financière. Ce n'est peut-être pas un luxe.

Tout savoir sur l'épargne salariale - Les chiffres de l'épargne salariale

	
	Selon les derniers chiffres de la Dares, près de 13 milliards d'euros ont été distribués en 2004 par les entreprises au titre de l'épargne salariale. Mais des disparités demeurent suivant les dispositifs et la taille des entreprises. 


Si l'épargne salariale poursuit sa progression, elle le fait à vitesse réduite. Dans ce contexte, la participation tire la tendance vers le haut, tant au niveau des sommes distribuées que du nombre de bénéficiaires. Selon une récente étude de la Dares portant sur l'exercice comptable 2004, 43 % de l'ensemble des salariés ont accès à la participation, 34 % à l'intéressement et 34 % aux plans d'épargne. C'est en moyenne 2 % de mieux que l'année précédente. Tour d'horizon des pratiques des entreprises en matière d'épargne salariale.


Un montant total distribué en hausse de 9,2 %
En 2004, les entreprises ont distribué 12,7 milliards d'euros au titre de l'épargne salariale - participation, intéressement, et abondement de l'employeur à un plan d'épargne entreprise - à 6,4 millions de salariés. 
En moyenne, chaque bénéficiaire a perçu 1.990 euros, soit une augmentation non négligeable de 160 euros par rapport à 2003. Le montant total distribué a augmenté de 9,2 % en 2004, contre 8,7 % en 2003. Bien que le nombre de salariés couverts par un accord ait quant à lui augmenté de 1,5 %, ils ont été 1,9 millions à n'avoir rien perçu, en particulier dans les petites entreprises.


L'épargne salariale dix fois moins développée dans les PME
Plus d'un salarié sur deux a eu accès à un dispositif d'épargne salariale en 2004 et deux sur cinq ont reçu une prime. Des chiffres qui masquent le fossé entre grandes et petites entreprises. En effet, alors que 42 % des salariés travaillent dans une entreprise de moins de 50 personnes, seuls 11 % d'entre eux ont accès à l'épargne salariale. Proportionnellement, les bénéficiaires y sont donc dix fois moins nombreux que dans les entreprises de plus de 500 salariés. Et si le montant des primes tend à augmenter légèrement, seules les grandes entreprises étendent réellement leur dispositif d'épargne salariale à tous leurs salariés. 

	Importance des dispositifs d'épargne salariale, selon la taille de l'entreprise et le salaire moyen (source : Dares / septembre 2006)

	Taille de
l'entreprise
	Salaire annuel moyen
	Pourcentage des salariés
	Prime moyenne

	
	
	ayant accès à un dispositif
	ayant reçu une prime
	

	1 à 49 salariés
	
	10,9
	7,4
	2.063 €

	dont :
	moins de 13.685 €
	4,4
	2,4
	957 €

	
	plus de 24.680 €
	17,0
	12,0
	2.541 €

	50 à 499 salariés
	
	75,9
	56,3
	1.642 €

	dont :
	moins de 13.685 €
	40,4
	28,6
	584 €

	
	plus de 24.680 €
	83,0
	62,0
	2.204 €

	500 salariés ou plus
	
	92,9
	73,6
	2.183 €

	dont :
	moins de 13.685 €
	89,0
	67,4
	768 €

	
	plus de 24.680 €
	93,8
	79,6
	2.596 €

	Total
	
	54,1
	41,4
	1.990 €

	dont :
	moins de 13.685 €
	23,5
	16,8
	741 €

	 
	plus de 24.680 €
	69,6
	56,3
	2.485 €




2004 : une année faste pour la participation
En 2004, 6 milliards d'euros ont été distribués dans le cadre de la participation des salariés aux résultats de l'entreprise. Dans les entreprises de 50 salariés ou plus, 71 % des salariés y ont accès, contre seulement 54 % pour l'intéressement et 53 % pour le PEE.

Plusieurs facteurs expliquent le développement accrû de la participation face aux autres dispositifs. Tout d'abord, sa mise en place est une obligation légale dans les entreprises de 50 salariés et plus, qui concentrent 58 % des salariés en France. En 2004, le nombre de bénéficiaires a augmenté de 6 % et le montant total distribué de 13 %. Une croissance notable par rapport à la période 2000-2004. Cette année présente en effet certaines particularités, notamment l'amélioration de la conjoncture économique. De plus, les sommes, habituellement bloquées pendant cinq ans, ont exceptionnellement été accessibles cette année là, afin de relancer la consommation et l'investissement (loi du 9 août 2004). 

	La participation en 2004 (source : Dares / septembre 2006)

	
	Exercice comptable 2004
	Croissance 2004 / 2003
	Croissance depuis 2000

	Montant total brut distribué (en millions euros)
	6.018 M€
	13 %
	22 %

	Nombre de bénéficiaires (en milliers)
	4.670
	6 %
	10 %

	Montant moyen de la participation
	1.289 €
	7 %
	11 %

	Pourcentage de la masse salariale 
	4,8 %
	4 %
	2 %

	Note : les sommes au titre de l'exercice de l'année N sont généralement versées l'année N+1 pour la participation.

	Pour information, la masse salariale totale est de 379 millions d'euros, soit une hausse de 12 % depuis 2000, et 13 % entre 2003 et 2004. Le nombre total de salariés au 31/12/2004, ayant quant à lui augmenté de 2 % depuis 2000, s'élève à 15,4 millions. 




L'intéressement ralentit sa progression
Plus souple en pratique que la participation, l'intéressement a bénéficié d'un bon développement depuis 2000, même s'il ralentit fortement sa progression en 2004. Concrètement, le nombre de salariés en bénéficiant a crû de 18 % en quatre ans, et le montant total de 40 %. Le montant moyen par bénéficiaire de l'intéressement, moins dilué que celui de la participation, est d'ailleurs supérieur de 88 euros à ce dernier. Selon l'enquête de la Dares, 63 % des entreprises de 1.000 salariés ou plus ont un accord d'intéressement. Et contrairement à la participation, les sommes perçues sont immédiatement disponibles. 

	L'intéressement en 2004 (source : Dares / septembre 2006)

	
	Exercice comptable 2004
	Croissance 2004 / 2003
	Croissance depuis 2000

	Montant total brut distribué (en millions euros)
	5.342 M€
	7 %
	40 %

	Nombre de bénéficiaires (en milliers)
	3.880
	0 %
	18 %

	Montant moyen de l'intéressement
	1.377 €
	7 %
	19 %

	Pourcentage de la masse salariale
	4,6 %
	2 %
	7 %

	Note : les sommes au titre de l'exercice de l'année N sont généralement versées l'année N+1 pour l'intéressement.




Malgré un abondement limité, le PEE séduit les PME
Les PEE, qui recueillent aussi bien les versements volontaires, l'intéressement et la participation que l'abondement de l'entreprise, représentent près de 7,7 milliards d'euros en 2004, répartis entre 3,7 millions d'épargnants, alors qu'ils ne sont proposés que par 5,3 % des entreprises.
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Parent pauvre de l'épargne salariale, l'abondement des entreprises ne s'élève qu'à 1,6 % de la masse salariale : trois fois moins que l'intéressement ou la participation. Il représente seulement 16 % de l'ensemble des versements, soit 1,3 milliard d'euros ou encore 33 centimes en moyenne par euro versé par le salarié. 

Néanmoins, les petites entreprises lui donnent la préférence. Et pour cause : le dispositif, lorsqu'il est mutualisé entre plusieurs entreprises (PEI), permet d'en réduire les coûts de gestion. Ainsi, 8 % des salariés d'entreprises de moins de 10 salariés ont un PEE, alors que seulement 2,4 % d'entre eux bénéficient d'un accord de participation. 

	Le plan d'épargne entreprise en 2004 (source : Dares / septembre 2006)

	
	Exercice comptable 2004
	Croissance 2004 / 2003
	Croissance depuis 2000

	Versements totaux nets sur PEE (en millions euros)
	7.652 M€
	2,6 %
	29 %

	Nombre de salariés épargnants (en milliers)
	3.733
	2 %
	25 %


	L'abondement du PEE en 2004 (source : Dares / septembre 2006)

	
	Exercice comptable 2004
	Croissance 2004 / 2003
	Croissance depuis 2000

	Montant total brut distribué (en millions euros)
	1.299 M€
	1 %
	33 %

	Nombre de bénéficiaires (en milliers)
	2.570
	-1 %
	27 %

	Montant moyen de l'abondement
	506 €
	3 %
	5 %

	Pourcentage de la masse salariale
	1,6 %
	0 %
	-6 %

	Note : les sommes au titre de l'exercice de l'année N sont généralement versées au cours de l'année N pour l'abondement du PEE.




D'importantes disparités suivant les secteurs
L'épargne salariale constitue pour les salaires déjà élevés de la banque, l'assurance, le consulting, ou encore les services informatiques, un confortable complément de rémunération. Ainsi, plus des trois quarts des salariés du secteur financier ont accès aux trois dispositifs.

L'industrie automobile cumule également les trois dispositifs avec un taux de pénétration très élevé : plus de 80 % pour chacun. En revanche, l'intéressement y recule au profit de la participation et des plans d'épargne. Tendance qui confirme le fait que la participation est plus développée que les deux autres dispositifs dans presque tous les secteurs, mais surtout dans l'industrie qui concentre bon nombre de grandes entreprises.

Autre exception, le secteur de l'énergie préfère quant à lui l'intéressement (94,4 % des salariés y ont accès) et le PEE (95,5 %), qui sont trois fois plus développés que la participation (30,9 %). De son côté, le secteur des transports se tourne davantage vers le PEE (48,3 %). 

Parmi les mauvais élèves en matière d'épargne salariale, les secteurs de la construction, des services aux particuliers, de l'éducation et de la santé. Les raisons sont d'ordre structurel : ces domaines d'activités se composent essentiellement de PME, voire de TPE.

	Part des salariés ayant accès à un dispositif d'épargne salariale par secteur d'activité (source : Dares / septembre 2006)

	
	Participation
	Intéressement
	Plans d'épargne

	Industries agricoles et alimentaires
	53,8
	38,5
	32,7

	Industries des biens de consommation
	60,1
	39,3
	35,5

	Industrie automobile
	83,5
	82,9
	80,3

	Industries des biens d'équipement
	65,2
	47,6
	46,7

	Industries des biens intermédiaires
	65,2
	47,5
	42,6

	Energie
	30,9
	94,4
	95,5

	Construction
	26,9
	13,2
	19,9

	Commerce
	45,4
	32,1
	31,9

	Transports
	32,0
	30,6
	48,3

	Activités financières
	76,2
	72,8
	77,6

	Activités immobilières
	nd
	nd
	nd

	Services aux entreprises
	41,1
	36,0
	28,7

	Services aux particuliers
	19,6
	10,2
	11,7

	Education, santé, action sociale, associations
	13,4
	9,2
	7,7

	Ensemble
	42,5
	33,7
	33,5

	Croissance 2004 / 2003
	+2 %
	+2 %
	+3 %


